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Conférence de presse du 6 février 2012

Contexte politique
Guy-Philippe Bolay, Député, Economiste
Cette dernière année, l’actualité dans le domaine de l’énergie a été particulièrement riche, y compris dans sa composante politique. Quelques extraits : 

22 février : Le Grand Conseil, à une très courte majorité, recommande au peuple vaudois de voter oui lors des scrutins prévus le 15 mai et portant sur les autorisations générales pour la construction de 3 nouvelles centrales nucléaires ainsi que sur la planification territoriale de dépôts en couches géologiques profondes 
14 mars : Suite au séisme majeur survenu au Japon et à ses conséquences sur la centrale nucléaire de Fukushima, la conseillère  fédérale Doris Leuthard décide de suspendre les procédures en cours concernant les demandes  d'autorisation générale pour les centrales nucléaires de remplacement. L’IFSN a été chargée d’anticiper le réexamen de la sécurité des centrales nucléaires existantes. Un tel réexamen est déjà en cours à la centrale de Mühleberg 
23 mars : Le Conseil fédéral donne son feu vert au DETEC pour adapter les scénarios de politique énergétique (perspectives énergétiques). 

15 mai : les Vaudois émettent un préavis négatif à 64,85% concernant le projet fédéral de dépôt en couches géologiques profondes des déchets radioactifs. 
25 mai : le Conseil fédéral se prononce pour un abandon progressif du nucléaire d’ici à l’horizon 2034
10 juin : le Conseil d’Etat vaudois présente son projet de révision de la Conception cantonale de l’énergie et met en consultation un projet de révision de la Loi vaudoise du l’énergie (LVLEne) – Délai : 30 septembre 2012

· Suppression des chauffages électriques d’ici 15 ans

· Certificat énergétique obligatoire pour les bâtiments

· Amélioration de l’efficience énergétique des installations de chauffage

· Obligation d’analyse des besoins en énergie pour gros consommateurs

· Planification énergétique territoriale
Lors d’une conférence de presse le 1er décembre 2011, Mme Doris Leuthard, conseillère fédérale, a précisé la stratégie énergétique 2050 du Conseil fédéral pour assurer l’approvisionnement du pays après l’abandon du nucléaire. Il veut continuer à miser sur la réduction de la consommation de courant et a défini une série d’objectifs concrets pour l’étape 2035 : 
· Industrie et Services : économie de 33 TWh énergie (convention d’objectifs, appels d’offres, bonus d’efficacité énergétique, libération du supplément RPC pour les bons élèves)

· Bâtiments : économie de 28 TWh énergie + 7 TWh électricité (incitations, programme bâtiment, normes de construction plus sévères)
· Transports : économie de 11 TWh (prescription)

· Appareils électriques : économie de 1 TWh « Une interdiction totale des chauffages électriques n’est toutefois pas prévue ; le Conseil fédéral ne l’estime en effet pas réalisable (ATS, 01.12.2012) »

Une consultation fédérale est annoncée pour l’été 2012 sur les mesures, les effets et les coûts ainsi que les possibilités de financement. Le projet pourrait contenir une taxe sur l’énergie, en cas d’échec des mesures incitatives ou prévoir une autre piste sous forme de réforme fiscale écologique.

Sur le plan vaudois, en ce début d’année 2012, le Conseil d’Etat a précisé les conditions de réaffectation de l’excédent financier prévu pour la péréquation intercantonale (RPT). 500 mios seront mis à disposition pour financer des projets porteurs pour l’avenir du canton, dont 100 mios pour l’énergie, « une stimulation importante pour amorcer la révolution énergétique rendue indispensable par l’abandon du nucléaire » par différents soutiens :
· Amélioration de l’efficacité énergétique : 35 mios

· Nouvelles énergies renouvelables : 36.1 mios

· Recherche et au développement : 12.3 mios

· Formation et information : 3.6 mios

· Mesures complémentaires, gestion et réserve : 13 mios

Dans l’amélioration de l’efficacité énergétique, 30 mios sont prévus pour l’assainissement des bâtiments, dont une aide au remplacement des chauffages électriques. Cette mesure est appréciable, mais la stigmatisation des propriétaires de chauffage électrique n’est pas acceptable. 

Les moyens politiques et financiers devraient aussi permettre aux propriétaires de faire des choix d’isolation supplémentaire au lieu du remplacement et de produire eux-mêmes le courant nécessaire. La réglementation devrait ainsi se baser plus sur l’incitation que sur la coercition.

C’est la volonté de l’Association Choc électrique.
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